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➢ STATUT PARTICULIER DU CADRE D’EMPLOIS : 
 

Décret n° 2016-336 du 21 mars 2016. 
 
Catégorie A. 
Ce cadre d’emplois comprend 2 grades : 
▪ Cadre de santé 
▪ Cadre supérieur de santé  
 

➢ DEFINITION DES FONCTIONS : 

 
 Les membres du cadre d’emplois exercent des fonctions d’encadrement ou comportant 
des responsabilités particulières correspondant à leur qualification dans les domaines de la 
puériculture, des soins infirmiers, des activités de rééducation ou médico-techniques dans les 
collectivités et établissements visés à l’article 2 de la loi du 26 janvier 1984. Ils peuvent exercer 
des missions de chargé de projet. 
  
Les fonctionnaires du grade de cadre de santé exercent des fonctions correspondant à leur 
qualification et consistant à encadrer des équipes dans les établissements et services médico-
sociaux, les laboratoires et les services chargés de l’accueil des enfants de moins de six ans. Ils 
peuvent exercer des missions communes à plusieurs structures internes de ces services. 
  
Les fonctionnaires du grade de cadre supérieur de santé animent et coordonnent les activités 
des établissements, laboratoires et services d’accueil mentionnés à l’alinéa précédent. Ils 
encadrent les cadres de ces établissements, laboratoires et services. Ils définissent les 
orientations relatives aux relations avec les institutions et avec les familles. Ils peuvent exercer 
dans les départements des fonctions de responsable d’unité territoriale d’action sanitaire et 
sociale ou occuper les emplois de responsable de circonscription et de conseiller technique. 
  
Les responsables de circonscription sont chargés, sous l’autorité du responsable de l’action 
sanitaire et sociale de l’administration départementale, de définir les besoins et de mettre en 
œuvre dans leurs circonscriptions la politique du département en matière sanitaire et sociale et 
d’encadrer ou de coordonner l’action des agents du département travaillant dans ce secteur. 
  
Les conseillers techniques sont chargés, sous l’autorité du responsable de l’action sanitaire et 
sociale de l’administration départementale, de définir les besoins et de mettre en œuvre la 
politique du département en matière sanitaire et sociale et d’encadrer, le cas échéant, l’action 
des responsables de circonscription.  
 

➢ NOUVELLE BONIFICATION INDICIAIRE :  

Se reporter aux décrets 2006-779 et 2006-780 du 3 juillet 2006. 
 

CADRE D’EMPLOIS DES CADRES 
TERRITORIAUX DE SANTE 

PARAMEDICAUX                      



 

Mise à jour janvier 2024 

➢ REGIME INDEMNITAIRE : 

 

• RIFSEEP (IFSE / CIA) ou 
o Prime de service 
o Indemnité de sujétion spéciale 
o Prime d’encadrement 
o Prime spécifique 

depuis le 1er  mars 2020, les cadres territoriaux de santé paramédicaux sont éligibles au régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel qui 
est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir. 

 
• Indemnité forfaitaire pour travail des dimanches et jours fériés 
• Indemnité horaire pour travail normal de nuit et de la majoration pour travail intensif 
• Indemnité horaire travaux supplémentaires (au titre du maintien du régime  

indemnitaire antérieur à l’intégration dans l’attente de la détermination d’un corps de référence 
pour ce nouveau cadre d’emplois dans le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991) 

 
 

➢ STAGE ET FORMATION : 

 
Stage :  
  Concours ou recrutement direct 

Durée du stage  1 an  

Prorogation possible  < 1 an  

 
 
Formation :  
  Durée de formation 

Formation d’intégration * 10 jours dans l’année qui suit leur nomination  

Formation de professionnalisation au 
premier emploi   

3 jours dans les deux ans qui suivent leur nomination 
(la durée peut être portée à 10 jours en cas d’accord 

entre l’agent et l’autorité territoriale) 

Formation de professionnalisation 
tout au long de la carrière  

2 jours par période de 5 ans (la durée peut être portée 
à 10 jours en cas d’accord entre l’agent et l’autorité 

territoriale) 

Formation en cas d’accès à un poste à 
responsabilité 

3 jours dans les 6 mois qui suivent leur affectation (la 
durée peut être portée à 10 jours maximum en cas 

d’accord entre l’agent et l’autorité territoriale) 

* La formation est organisée par le CNFPT 

http://www.cnfpt.fr/fr/collectivites/contenu.php?id=143
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1 – Echelonnement indiciaire et durée de carrière 

 
 

ECHELONS 1 2 3 4 5 6 7 8 9  10 11 
INDICES BRUTS 541 577 614 663 695 739 781 825 868 906 940 
INDICES MAJORES 465 492 520 558 582 615 648 681 714 743 769 
DUREE UNIQUE  1 a 6 m 2 a 2 a 2 a 2 a 2 a 6 m 3 a 3 a 4 a 4 a - 

 

2 – Condition d’accès au grade 
 

a) Inscription sur liste d’aptitude après concours 

 
Les conditions d’accès au concours sont disponibles dans les brochures sous l’onglet concours 
de notre site www.cdg11.fr 

 

CADRES TERRITORIAUX  
DE SANTE  



 

Mise à jour janvier 2024 

 
 
 
 
 

1 – Echelonnement indiciaire et durée de carrière 

 
 
ECHELONS 1 2 3 4 5 6 7 8 
INDICES BRUTS 699 744 791 843 896 946 995 1015 
INDICES MAJORES 585 620 655 695 735 773 811 826 
DUREE UNIQUE  2 a 2 a 2 a 2 a 6 m 2 a 6 m 3 a 3 a - 
 
 

2 – Condition d’accès au grade 

Par avancement de grade : 

 

Peuvent être nommés cadres supérieurs de santé, après inscription sur un tableau 
d'avancement, les cadres de santé comptant, au plus tard au 31 décembre de l'année au titre de 
laquelle le tableau d'avancement est établi, au moins trois ans de services effectifs dans un corps 
ou cadre d'emplois de cadres de santé qui ont satisfait à un examen professionnel dont le 
programme et les modalités sont fixés par décret.  
 
Ratio : Application d’un taux de promotion à l’effectif des fonctionnaires remplissant les 
conditions pour l’avancement de grade. Ce taux de promotion est fixé par l’assemblée 
délibérante de la collectivité ou de l’établissement public, après avis du Comité Social 
Territorial 
Article L522-27 du Code Général de la Fonction Publique 

 

CADRES TERRITORIAUX 
SUPERIEURS DE SANTE  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044425500/2022-03-01

